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Accord professionnel

CAISSE D’ÉPARGNE

Avenant n° 2 du 9 juin 2020 
relatif aux conditions de vie

NOR : ASET2050823M

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

BPCE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

SU UNSA ;

SNE CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux ont conclu un accord sur les conditions de vie au travail le 
25 novembre 2016 dans la branche Caisse d’épargne.

Cet accord, à durée déterminée de 3 ans, vise la promotion des actions d’amélioration des 
conditions de vie au travail à travers l’accompagnement des transformations digitales, la conci-
liation de la vie professionnelle et la vie personnelle, l’organisation du travail et le management 
dans les relations de travail.

Cet accord a fait l’objet d’un premier avenant de prorogation jusqu’au 30 avril 2020 destiné à 
la recherche de pistes de travail nouvelles par le biais de la mise en place de groupes de travail 
paritaires sur la qualité de vie au travail.

Au regard de la crise sanitaire liée au « Covid-19 » et de la période de confinement décidée par 
le gouvernement du 17 mars au 11 mai 2020, la négociation de l’accord sur la qualité de vie au 
travail a été suspendue.

Dans ce contexte, les parties signataires sont convenues de proroger l’application de l’accord 
sur les conditions de vie au travail signé le 25 novembre 2016 jusqu’au 31 décembre 2020.

Chapitre Ier Objet

Le présent avenant a pour objet de proroger l’application de l’accord collectif de branche relatif 
aux conditions de vie au travail conclu le 25 novembre 2016 dans toutes ses dispositions.
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Les parties conviennent de reprendre les discussions relatives à la négociation de l’accord 
sur la qualité de vie au travail, dans un premier temps à distance ou en présentiel selon l’appré-
ciation de chaque participant. La finalisation de l’accord se fera par des échanges en présentiel 
dans le respect des recommandations des autorités sanitaires.

Il est entendu entre les parties que si un accord venait à être signé avant le 31 décembre 2020, 
il viendrait se substituer automatiquement et de plein droit au présent avenant.

Chapitre II Dispositions fi nales

Article 2.1 | Durée et entrée en vigueur de l’avenant

Le présent avenant de prorogation est conclu pour une durée déterminée. Son échéance est 
fixée au 31 décembre 2020.

Article 2.2 | Dépôt et publicité de l’accord

Le présent accord est notifié par BPCE à l’ensemble des organisations syndicales représenta-
tives dans la branche Caisse d’épargne.

Conformément aux dispositions prévues aux articles L. 2231-6, D. 2231-2 et D. 2231-3 du code 
du travail, le présent accord sera déposé par BPCE en double exemplaire auprès des services 
centraux du ministre chargé du travail.

Un exemplaire de ce texte sera également remis par BPCE au secrétariat-greffe du conseil de 
prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 9 juin 2020.

(Suivent les signatures.)
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